
“La gauche veut un référendum” 
(“Le Journal du dimanche”)

INFORMATIONS OUVRIÈRES N0 100 SEMAINE DU 3 AU 9 JUIN 2010
3

• Début juillet 2008 : le P-DG de La Poste, Jean-
Paul Bailly, annonce dans la presse un chan-
gement de statut de La Poste, par sa transfor-
mation en société anonyme et par l’ouverture
de son capital, pour répondre à l’ouverture
totale à la concurrence décidée pour 2011 par
les directives de l’Union européenne.

• 17 septembre 2008 : Nicolas Sarkozy confie
à un ex-directeur général d’EDF (qui avait coor-
ganisé sa privatisation), François Ailleret, la
responsabilité de former une commission.
Toutes les directions des fédérations syndi-
cales de postiers y participent aux côtés d’élus
de l’UMP, du PS et du PCF. La commission est
chargée « d’évaluer l’impact sur La Poste du
contexte concurrentiel (…), et d’identifier ses
forces et faiblesses » dans la perspective de l’ou-
verture complète à la concurrence au 1er jan-
vier 2011. Elle doit également « examiner le
projet et les différentes options envisageables
pour le développement de l’entreprise et les
moyens qu’elles exigent ». 

• 18 septembre 2008 : création du « Comité
national contre la privatisation de La Poste,
pour un débat public et un référendum sur le
service public postal ». Le composent notam-
ment le PS, le PCF, la LCR d’Olivier Besance-
not, les Verts, Attac et la Fondation Copernic,
et les responsables fédéraux de l’époque de la
CGT, de FO, de Solidaires (SUD), de la FSU.
Ces syndicats et partis siègent donc en même
temps dans ce comité national « contre la pri-
vatisation » et dans la commission Ailleret mise
en place par le gouvernement pour organiser
la concertation sur le changement de statut
de La Poste !

• 23 septembre 2008 : grève des postiers à
l’appel de toutes leurs fédérations syndicales.
Elle est massive : 100 000 grévistes. 

• 24 septembre 2008 : les fédérations CGT,
SUD, CFDT, FO, CFTC « appellent les postiers
dans chaque service à se réunir pour multiplier
les initiatives, pétitions, motions (...) ».
Mais la mobilisation des postiers doit être su -
bordonnée à celle de la population (c’est-à-
dire aux partis), préviennent-elles, dans une
allusion transparente au comité national mis
en place une semaine plus tôt avec ces partis
politiques : « C’est la conjugaison de la force
des postiers et celle de la population qui per-
mettra de faire échec au projet du gouverne-
ment. »
C’est ainsi qu’en conclusion de leur commu-
niqué, les fédérations syndicales « réaffirment
l’exigence d’organisation d’un vrai et grand
débat public ».

• 17 décembre 2008 : remise du rapport de la
commission Ailleret, préconisant la transfor-
mation de La Poste en société anonyme. Le
comité national se dit « résolu à renforcer sa
campagne de mobilisation auprès des usagers,
des citoyens et des élus, afin que se développe
le débat public pouvant aboutir à un référen-
dum sur l’avenir de La Poste ».

• 8 juillet 2009 : le « Comité national contre la
privatisation de La Poste, pour un débat public
et un référendum sur le service public postal »
décide d’organiser une « consultation natio-
nale sur l’avenir de La Poste », le 3 octobre 2009.

• 29 juillet 2009 : adoption en Conseil des
ministres du projet de loi de transformation
de La Poste en société anonyme. 

• 22 septembre 2009 : grève des postiers. La
participation est presque aussi importante que
lors de la grève du 23 septembre 2008.
Les postiers ont massivement démontré pour
la deuxième fois en un an qu’ils sont prêts à

faire reculer le gouvernement par la grève, mais
ils sont appelés « à assurer la réussite de la
consultation populaire du 3 octobre prochain ». 

• 3 octobre 2009 : plus de deux millions de
personnes prennent part à la « votation ci -
toyenne » organisée par le comité national.
Que va-t-il en faire ? Rien.
« Forte de ce succès, la mobilisation se poursuit
pour l’organisation d’un véritable débat public
pour l’amélioration et le développement du ser-
vice public », déclare le comité, qui propose
d’envoyer des cartes postales à Sarkozy ou d’or-
ganiser des rassemblements symboliques de -
vant les bureaux de poste.
« Une nouvelle forme de lutte fait son appari-
tion, qui permet au peuple d’imposer la démo-
cratie », écrit L’Humanité, journal du PCF, le
9 octobre. 

• 14 octobre 2009 : à l’Assemblée nationale,
l’ensemble des députés PS, PCF et Verts
ont signé une proposition de loi exigeant
du président de la République qu’il organise
un référendum d’initiative populaire sur La
Poste.
Le président du groupe PS à l’Assemblée, Jean-
Marc Ayrault, se justifie : « Aujourd’hui, ça a
un caractère politique et symbolique (…), on
fait la démonstration que ce n’est pas possible. »
Et c’est pour arriver à ce résultat lamentable
qu’ils ont expliqué aux postiers qu’il ne fallait
pas poursuivre leur grève !

• 2 novembre 2009 : le projet de loi passe au
Sénat… Il est adopté par les sénateurs le 9.
Le 12 janvier 2010, l’Assemblée nationale
adopte définitivement le texte, et, le 1er mars
suivant, la loi entre en application.
Quant au référendum sur La Poste, plus per-
sonne n’en parle... ■

é
Lundi 31 mai : le gouvernement

présente au Parlement la contri-
bution française de 111 mil-
liards d’euros au  « fonds euro-
péen de stabilité financière »

destiné à « refinancer les Etats membres de
la zone euro en difficulté ». Il s’agit « d’ai-
der » la Grèce, l’Espagne, le Portugal, etc.,
à tenir leurs engagements vis-à-vis des
« marchés », c’est-à-dire des fonds de pen-
sion spéculatifs, des licencieurs, des pré-
varicateurs, en un mot des exploiteurs ca-
pitalistes. 

Plus de 100 milliards d’euros : cette
somme, le gouvernement veut l’« éco -
nomiser » d’ici à 2013 pour réintégrer les
critères de Maastricht. Comment ? En fer-
mant hôpitaux et écoles, en liquidant les
services publics… Et aussi, bien sûr, par la
contre-réforme des retraites et de la Sécu-
rité sociale, etc. 

Le sauvetage de l’euro est un objectif
commun à tous les gouvernements d’Eu-
rope, des « socialistes » Papandréou, Zapa-
tero et Socrates à ceux de droite, Merkel et
Sarkozy.

En France, ce 31 mai, les députés du PS
joignent leurs voix à celles de leurs col-
lègues de l’UMP pour voter la contribution
française au « fonds européen ». Contre
cette contribution s’expriment les dépu-
tés PCF, Verts et Parti de gauche. En leur
nom, Jean-Pierre Brard déclare : « Ce que
vous cherchez à stabiliser, ce sont les inté-
rêts des banques et des grands groupes. »
On ne peut qu’être d’accord. Jérôme Cahu-
zac, président PS de la commission des
finances et favorable au texte, déclare : « Les
efforts sont nécessaires », mais doivent être
« les plus équitables possibles ». L’Huma-
nité rapporte ces propos et commente :
« Cela risque fort d’être un vœu pieux…
tant que ne sera pas mise en cause la toute-
puissance des marchés financiers. » Le PCF
revendiquerait-il des efforts équitables ? 

La veille, le même journal citait le secré-
taire général de la Confédération générale
des travailleurs du Portugal : « Nous sommes
conscients qu’il faudra faire des sacrifices. »

Efforts équitables, sacrifices néces-
saires…  

En désaccord sur l’organisation du sau-
vetage de l’euro — mais non sur l’objectif
« d’efforts équitables » —, PS et PCF se
retrouvent aux côtés du Parti de gauche et
du NPA dans une campagne de meetings
communs « pour sauver la retraite à 60 ans ».  

Comment comprendre ? Le gouverne-
ment — c’est public — veut allonger la durée
de cotisation et remettre en cause l’âge légal
de départ à la retraite, le Code des pensions
et les régimes spéciaux. Un effort équitable,
ce serait de s’opposer à la remise en cause
de la retraite à 60 ans et  faire silence —
c’est-à-dire à accepter — l’allongement de
la durée de cotisation ? Chacun sait que
maintenir l’âge légal à 60 ans en exigeant
43 ou 44 annuités pour un départ à taux
plein revient de fait à liquider l’âge légal de
départ à la retraite à 60 ans. 

Qu’en conclure ? Efforts équitables,
sacrifices nécessaires : cela revient à accom-
pagner la contre-réforme des retraites.
Pour les capitalistes et les gouvernements
à leur service, ce ne sera jamais assez :
111 milliards aujourd’hui, après les cen-
taines de milliards il y a quelques mois. Et
combien d’autres demain ?

Il n’y a pas de partage équitable des
efforts entre exploiteurs et exploités. Le
seul mot d’ordre qui corresponde aux
besoins de la classe ouvrière, c’est : retrait
du plan gouvernemental. Retrait, et rien
d’autre. Tout parti se réclamant de la classe
ouvrière qui refuserait de se ranger à ce
mot d’ordre adresserait de ce fait au gou-
vernement un encouragement à poursuivre
ses plans destructeurs.

Efforts
équitables…

Daniel Gluckstein
Secrétaire national du POI

ÉDITORIAL

Depuis quelques jours, les décla-
rations se multiplient parmi les
dirigeants des partis de « gau -
che » pour exiger un référen-
dum sur la question des re-

traites (voir ci-contre). De même, sont annon-
cées des réunions publiques appelées en
commun par des dirigeants politiques et des
responsables syndicaux parlant au nom de
leurs organisations, comme à Marseille, ce
7 juin, où sont prévus Marie-George Buffet
(PCF), Olivier Besancenot (NPA), un res-
ponsable du Parti de gauche, Marie-Noëlle
Lieneman pour la gauche du PS, Alain Lipietz
(Verts), avec les responsables départemen-
taux de la CGT, de la FSU, de SUD, de l’UNSA...
et de la CFDT.
Une campagne pour un « référendum » sur
les retraites ? 
Cela ne vous rappelle rien ? Il y a eu effecti-
vement un précédent : la campagne pour un
référendum contre la privatisation de La
Poste, à l’initiative du « Comité national
contre la privatisation de La Poste, pour un
débat public et un référendum sur le service
public postal ». Créé en septembre 2008, ce
« comité national », structure politico-syn-
dicale, regroupait les partis, de la LCR d’Oli-
vier Besancenot au Parti socialiste. Mais il y
avait aussi les syndicats ès qualités. Les pos-
tiers n’en gardent pas un très bon souvenir,
et on les  comprend : à chaque fois qu’ils exi-
geaient de leurs organisations syndicales
qu’elles s’unissent dans l’appel à la grève jus-
qu’au retrait du projet de privatisation (et
les postiers avaient de sérieuses traditions
de lutte en la matière), on leur répondait par
des initiatives prises par ce comité national
(votation, cartes postales, rassemblements
festifs...). Avec le résultat que l’on sait et que
nous rappelons ici.

Un “référendum” sur les retraites :
pour quoi faire ?

Et voici ce que ça a donné pour La Poste...

« La gauche veut un référendum », titre Le
Journal du dimanche (30 mai), citations à
l’appui de Ségolène Royal, qui, le 28 mai sur
RTL, exige « la consultation des Français ».
« Pourquoi pas un référendum ? », appuie
l’ex-Premier ministre Pierre Mauroy. « Ça ne
me dérange pas », ajoute le maire de Paris,
Bertrand Delanoë, qui suggère même la ques-
tion dudit référendum : « Peut-on remettre
en cause le droit, pour ceux qui ont commencé
à travailler tôt et ont un métier pénible, de
partir à 60 ans ? » Ce qui laisserait entendre

que pour tous les autres travailleurs, un
report de l’âge de la retraite, et donc un allon-
gement de la durée de cotisation, serait
nécessaire selon Delanoë... Mais à la gauche
du PS aussi, on partage l’idée d’un référen-
dum. « Il n’y a aucune raison de l’exclure à
terme », déclare Razzy Hamadi, secrétaire
national du PS. Quant au Parti de gauche,
son leader, Jean-Luc Mélenchon, en défend
l’idée depuis des semaines. Cécile Duflot,
secrétaire nationale des Verts, est d’accord :
« Oui, il faut consulter les Français »…
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Les organisations syndicales
CFDT, CFTC, CGT, FSU,
Solidaires, UNSA, réunies 
le 31 mai, ont donc décidé
d’appeler à une nouvelle
« journée de mobilisation » 
le 24 juin. Dans leur appel
commun, qui ne revendique
ni l’arrêt de l’augmentation de la
durée de cotisation ni le maintien
du Code des pensions civiles 
et militaires, elles écrivent : 
« Le projet de loi devrait être
présenté autour du 18 juin.
L’intersyndicale se retrouvera
régulièrement tout au long
du processus qui court jusqu’à
l’automne. Elle précisera
ses analyses, continuera à faire
connaître ses propositions
et affinera ses mots d’ordre. 
Elle continuera à convaincre 
les salarié(e)s que leur
intervention est indispensable. »
Le document de l’intersyndicale
va continuer à faire
des « propositions » jusqu’à
l’automne. De plus, il faudrait,
si l’on comprend bien, convaincre
les salariés de la nécessité 
de défendre les retraites parce
que, apparemment, ils ne le
seraient pas ? Selon ces mêmes
responsables, le 27 mai,
il y a eu pourtant des centaines
de milliers de salariés dans la rue. 
Comment comprendre ? 
Dans cet appel, des perspectives
de grève et de manifestations 
ne sont même pas évoquées, 
les cinq syndicats devant, 
selon l’AFP, « encore se réunir 
le 14 juin pour “affiner”
les modalités de la nouvelle 
journée de mobilisation »…
On lira dans cette page 
la réaction de militants 
et responsables syndicaux.
L. F. ■

Le gouvernement a annoncé sa volonté de re -
mettre en cause tous les régimes de retraite.
Dans le communiqué intersyndical appelant à
une nouvelle journée d’action le 24 juin, il n’y
a aucune revendication pour la défense du
Code des pensions. Qu’en pensez-vous ?
Tout d’abord, en tant que syndicaliste dans l’édu-
cation, je pense qu’il est bien tard pour appeler à
une journée d’action le 24 juin et que ce sera bien
difficile de mobiliser dans le second degré pen-
dant le baccalauréat et à la veille de la fin de l’an-
née scolaire. En même temps, c’est vrai que par
rapport à ce qu’on vient d’avoir comme type d’ac-
tion, il y a un mot d’ordre, le seul, qui porte sur la
remise en cause du droit à partir en retraite à 60
ans. Mais c’est bien mal placé pour avoir une action
d’envergure. 

Pensez-vous que le projet du gouvernement,
qui comprend aussi l’augmentation de la durée
de cotisation et la remise en cause du Code
des pensions, est amendable ? La position du
mouvement syndical ne devrait-elle pas être
de demander le retrait pur et simple du projet
du gouvernement ?
Ce qui me gêne dans un certain nombre de pro-
positions syndicales, c’est qu’il n’y a aucune de -
mande claire. Si on a des demandes alternatives
par rapport à ce que propose le gouvernement, il
faut les exposer clairement à l’ensemble des sala-
riés. Si on n’en a pas, eh bien, il faut avoir le cou-
rage de dire qu’on leur demande d’arrêter les frais,
sinon on déclenche un mouvement qui les fera
faire machine arrière. Je trouve complètement
irréaliste de faire croire que le gouvernement va
taxer les revenus financiers, les banques… Ce gou-
vernement est là pour faire payer les salariés.

Il y a déjà eu le 27 mai. Les salariés ont une très
grande réserve par rapport aux journées d’ac-
tion saute-mouton. Peut-on s’en sortir en dehors
d’un appel clair à la grève interprofessionnelle
pour faire reculer le gouvernement ?
Je crois qu’il faudra en arriver là, ou alors ça pas-
sera avec quelques aménagements négociés par
quelques organisations syndicales, comme en 2003.
Mais on ne peut pas lutter contre ce gouverne-
ment avec simplement des journées d’action espa-
cées de quelques semaines ou quelques mois. Ce
n’est pas réaliste syndicalement, me semble-t-il. 

Vous faisiez allusion à 2003. On a entendu Fran-
çois Chérèque, de la CFDT, annoncer qu’une

augmentation de la durée de cotisation pour-
rait être acceptable. Peut-on combattre le plan
du gouvernement en manifestant avec la CFDT ?
Moi, je n’y crois pas, mais d’autres y croient. Il me
semble que la CFDT est d’accord sur les grandes
orientations proposées à condition qu’il y ait quel -
ques aménagements, c’est-à-dire, toujours comme
en 2003, la pénibilité, les carrières longues… S’ils
obtiennent quelques engagements du gouverne-
ment sur ces questions, qui d’ailleurs ne seront
pas tenus, ils sont prêts à avaliser l’augmentation
de la durée de cotisation et le déplacement de l’âge
de l’ouverture des droits, c’est sûr. D’ailleurs, ils
ne s’en cachent pas vraiment.
Pourtant, on a une espèce de consensus mou sur
l’action pour dire qu’on va aller le plus loin pos-
sible ensemble sur finalement rien du tout. Je ne
dis pas que ça ne pèse rien dans le paysage, mais
je ne pense pas que c’est ce genre d’action qui fera
reculer le gouvernement. 
Il faut convaincre les salariés que l’appel à la grève
est le seul moyen d’arriver à un résultat. La plu-
part des organisations syndicales n’ont pas tra-
vaillé sur cette question. 
Il me semble que dans nos organisations syndi-
cales, on ne remet pas vraiment en cause un cer-
tain nombre d’orientations qui sont prises ac-
tuellement.
Moi, ce qui me frappe, c’est le discours sur « on vit
plus vieux, donc il faut travailler plus vieux ». Ce
n’est pas une analyse sociale de la situation. Tant
qu’on ne combattra pas cette idée-là, et ça c’est
un combat politique à mener, eh bien, c’est le choix
du progrès social ou de la régression sociale. 

Le ministère de l’Education vient d’annoncer
« un schéma d’emplois 2011-2013 » dans le ca -
dre du non-remplacement d’un fonctionnaire
sur deux partant à la retraite. Qu’en pensez-
vous ?
On va certainement réagir par rapport à ça. Ça fait
des années qu’on se prend des suppressions de
postes dans la figure et on n’est rien parvenu à faire
par rapport à ça.
On n’a pas réussi à engager les actions qui forcent
Sarkozy à arrêter sa politique destructrice. C’est
exactement la même chose que pour les retraites.
Y compris, on ne met pas assez l’accent sur la
défense du Code des pensions des fonctionnaires :
les six derniers mois, toutes ces questions. On croi-
rait qu’on a honte de dire que nos pensions sont
calculées de cette façon-là.

Propos recueillis par Laurence FAYARD ■

Jean-Claude Mailly, 
secrétaire général 
de Force ouvrière

“LE RÉFÉRENDUM, CE N’EST PAS
FORCÉMENT UN BON OUTIL”

Interviewé sur RTL le
31 mai au matin,
Jean-Claude Mailly,
secrétaire général de
Force ouvrière, a réaf-
firmé : « Nous avons
expliqué à maintes

et maintes reprises, les militants le savent,
et beaucoup le savent, qu’à la fois on ne
veut pas repousser le droit à la retraite à
60 ans, qu’on ne veut pas non plus allon-
ger la durée de cotisation. » Il a rappelé :
« Force ouvrière appelle à une journée
de grève le 15 juin avec manifestation à
Paris pour réaffirmer nos positions sur le
domaine de la retraite », ajoutant : « L’ac-
tion commune des syndicats, c’est effi-
cace, nous la demandons, nous la propo-
sons. Mais ça suppose, pour qu’elle soit
efficace, qu’on soit bien d’accord sur les
revendications et sur les modalités d’ac-
tion. » Il a notamment souligné qu’un des
points de désaccord, « c’est la durée de
cotisation, par exemple ». 
A propos d’un référendum sur les retraites,
il a déclaré : « Je ne suis pas un partisan
du référendum de manière générale. Je
considère que le référendum, ce n’est pas
forcément un bon outil. Ça supposerait
que tout le monde est à égalité d’infor-
mations, c’est pas le cas avec un réfé-
rendum. »

Interview

Roger Ferrari, secrétaire du SNES à l’internationale

“On ne peut pas lutter contre
ce gouvernement avec simplement
des journées d’action”

Nadine Prigent, 
secrétaire nationale 
de la CGT

“ON N’EST PAS ALLÉS AU BOUT 
DE LA DISCUSSION 
ET DE LA CONCERTATION”

Pour Nadine Prigent,
secrétaire nationale
de la CGT, l’appel à
une nouvelle « jour-
née de mobilisation »
le 24 juin « est un
événement ». Elle
regrette qu’on n’en-
tende « toujours pas

parler d’un autre partage des richesses
pour le financement des retraites » et
ajoute que l’intersyndicale considère qu’on
« n’est pas allés au bout de la discussion
et de la concertation ». Pour elle, « le 24
juin est une étape, la dernière étape avant
l’été (…). Tous secteurs confondus, on
doit se sentir concernés. » « Les salariés
commencent à comprendre l’injustice de
cette réforme. On reste déterminés à ga -
gner une réforme qui aille dans le sens
des salariés », a-t-elle déclaré lors du point
de presse qui a suivi la réunion de l’in-
tersyndicale.

François Chérèque, 
secrétaire général 
de la CFDT

“LE CHOIX DE LA DURÉE 
DE COTISATION, C’ÉTAIT LE CHOIX 
DE LA RÉFORME DE 2003”

Lors d’un débat télé-
visé face à Xavier
Ber trand, secrétaire
général de l’UMP, le
31 mai au soir, Fran-
çois Chérèque, secré-

taire général de la CFDT, a notamment
regretté que le gouvernement « passe
d’une réforme où l’on privilégiait la durée
de cotisation à une réforme où l’on pri-
vilégie l’âge » de départ. « Les pays en
Europe font ou le choix de l’âge, c’est le
choix de la majorité des pays, c’est le choix
de l’Allemagne et d’autres pays », ou « le
choix de la durée de cotisation », a-t-il
expliqué. « Le choix de la durée de coti-
sation, c’était le choix de la réforme de
2003 (qu’il avait signée avec François
Fillon, alors ministre des Affaires sociales
— NDLR), et maintenant on nous rajoute
le choix de l’âge de départ », a-t-il ajouté.

Déclarations syndicales

INFORMATIONS OUVRIÈRES N0 99 

SEMAINE DU 27 MAI AU 2 JUIN 2010

5

Dans la poursuite des points de vue de militants

de la CGT, de Force ouvrière et de la FSU publiés

dans notre précédent numéro, nous avons reçu

deux nouvelles contributions que nous portons

à la connaissance de nos lecteurs. Le gouverne-

ment, après avoir clairement affiché sa volonté

d’allonger la durée d’activité dans son document

d’orientation sur les retraites, a fait connaître

son plan de « réduction des déficits », qui met

aussi l’accent sur le démantèlement des régimes

de retraite comme la première des mesures à

prendre. Face à ces plans meurtriers, les tra-

vailleurs, les militants ouvriers, qu’ils soient du

privé ou du public, veulent garder leur retraite.

L’issue pour faire reculer le gouvernement ne

peut être trouvée que sur le terrain de la lutte de

classe. Cette question sera au cœur de la situa-

tion dans les semaines à venir. 

Tu as pris connaissance des interviews de

syndicalistes CGT et FO dans Informations

ouvrières sur la bataille sur les retraites.

Qu’en penses-tu ? Tout d’abord, je suis délégué syndical FO

et je milite en région parisienne dans le sec-

teur de la métallurgie, je souhaite intervenir

à titre personnel pour donner mon sentiment

sur la situation. Ces camarades traduisent

bien ce que pensent une écrasante majorité

des salariés de ce pays qui refusent obstiné-

ment qu’on remette en cause leur retraite,

qui est considérée comme un des grands

acquis sociaux. Les travailleurs ont le senti-

ment, à juste titre, qu’on veut les voler

d’une partie de leurs droits au profit

d’une poignée de profiteurs, ils en éprouvent

donc colère et indignation. Il y a ce consensus comme quoi on ne

pourra pas faire autrement que de trouver

de nouvelles solutions… 
Qu’en penses-tu ? Cela relève de la propagande d’Etat, c’est un

mensonge éhonté. La recherche frénétique

du consensus traduit la fébrilité d’un pouvoir

politique désormais ultra-minoritaire : aux

dernières élections régionales, les listes soute-

nant la politique du gouvernement n’ont

recueilli que 11 % des inscrits. Le pouvoir

est donc dans l’obligation de faire partager

un diagnostic, de rechercher un consensus

pour étouffer toute velléité contestataire.

Les moyens employés pour y parvenir

sont considérables. Les médias nationaux

ont par exemple été inondés, il y a quelques

semaines, de messages de propagande allant

dans ce sens, qui ont coûté des millions

d’euros de fonds publics en période de crise

économique et sociale ; c’est scandaleux. 

Le Conseil d’orientation des retraites (COR)

n’est lui aussi qu’un instrument de propa-

gande visant à manipuler les masses. Est-on

crédible quand on évoque un déficit prévi-

sionnel de 1 000 milliards à l’horizon 2050 ? 

Le déficit annoncé est-il malgré tout

contestable et peut-on faire autrement

que de remettre en cause les droits 

des travailleurs ? Ce déficit a été délibérément fabriqué depuis

des dizaines d’années par une politique réso-

lue de réduction du coût du travail au profit

des employeurs à travers le gel des salaires. 

Notre salaire est constitué du salaire net versé

chaque mois et du salaire différé à travers

les cotisations sociales. Le blocage imposé

des salaires entraîne donc non seulement

l’appauvrissement des travailleurs, mais aussi

l’asphyxie de nos régimes solidaires. Ainsi,

remettre en cause les retraites ouvrières, 

c’est donc s’attaquer une deuxième fois aux

revenus des travailleurs ; c’est insupportable. 

De plus, ce déficit est également la consé-

quence directe des dizaines de milliards 

d’euros d’exonérations de charges offerts

chaque année aux patrons pour préserver

leur compétitivité (31 milliards rien qu’en

2009). 

FO appelle à une journée de grève inter-

professionnelle pour bloquer l’offensive

de Sarkozy… Comment vois-tu

les choses ? Comment cette journée

est-elle préparée dans ton secteur ? 

Les médias aux ordres se déchaînent contre

cette initiative de FO, car ils en perçoivent

le danger. Il faut donc discréditer FO, qui est

présenté alors par eux comme un syndicat

qui divise l’intersyndicale et les salariés,

alors que c’est tout simplement le contraire.

FO propose cette initiative à l’ensemble

des confédérations syndicales du pays

et à l’ensemble des travailleurs, public-privé,

qui veulent enfin agir ensemble

pour défendre leurs droits. 
Quiconque, dans ce pays, pensant qu’il n’y a

rien à négocier sur les retraites, qu’il faut

maintenir la retraite à 60 ans, les régimes

de la fonction publique, et refuser

l’augmentation de la durée de cotisation,

est invité à l’exprimer le 15 juin. 

L’initiative de FO doit être perçue comme une

impulsion visant à un mouvement beaucoup

plus large. Le 15 juin ne doit pas être consi-

déré comme une fin en soi, mais au contraire

comme le début du retour de la parole

du peuple. Du succès du 15 juin dépendra

le rapport de force le 16 juin et les jours

suivants. Il faut casser ce scénario

qui semble aujourd’hui écrit d’avance. 

Dans mon entreprise, nous préparons cette

journée sur le terrain en organisant la discus-

sion avec les salariés sur les enjeux et

en mettant en place les moyens logistiques

indispensables au succès. Nous nous devons

de réussir cette journée tout simplement

parce que nous n’avons pas le choix.

Le gouvernement a remis son « document

d’orientation sur la réforme des retraites »

aux organisations syndicales. 

Ce document affirme, en particulier,

qu’il faut allonger la durée de cotisation

pour la retraite. Qu’en penses-tu ?

Je pense que la base de discussion est la sui-

vante : voulez-vous accompagner un recul ?

Pour ma part, je pense qu’un syndicat doit

gagner des acquis ou au moins les conserver,

mais alors surtout pas accepter

une régression.

Le 27 mai, il y a une journée d’action. 

La direction de la CGT y appelle avec

d’autres organisations, et en particulier

avec la CFDT. Dans l’appel commun, 

les revendications défendues par la CGT,

adoptées à son congrès confédéral, 

ont disparu. N’est-ce pas un problème ? 
Peut-on défendre les revendications 

avec la CFDT ?L’unité est primordiale. Le problème, 

c’est qu’il n’y a pas de revendications claires

comme les 60 ans maxi, les 37,5 annuités

ou encore le maintien des régimes existants. 

Les hautes sphères syndicales sont peut-être

dans un pseudo-consensus, mais ce sont

les travailleurs qui décident par le biais

de leurs mobilisations et déterminations. 

Un syndicat, c’est un outil, et l’important,

c’est la section syndicale, le travail

des militants au quotidien (…). La question des retraites est-elle, selon

toi, une question essentielle, centrale ?

Oui, mais notre système de retraites par

répartition doit être amélioré, des pensions

au minimum au Smic. Si on laisse faire,

c’est une véritable injustice, seules les classes

aisées pourront partir à la retraite (…).

On nous a parlé de la concurrence libre

et non faussée, et il y a eu des millions pour

les banques (…). Si l’on arrive à sauver notre

système de retraites, cela ne sera pas

grâce aux bureaucrates européens, mais bien

grâce aux luttes des travailleurs (...).

La suite du débat 
entre militants ouvriers

“L’initiative de FO doit être perçue comme une impulsion

visant à un mouvement beaucoup plus large”

Philippe Bourgeois, délégué syndical Force ouvrière dans la métallurgie

“La base de discussion est la suivante : 

voulez-vous accompagner un recul ?”

Sébastien Peyr, secrétaire CGT du centre de tri de Saint-Ouen-l’Aumône (Val-d’Oise),

à titre personnel

Les réactions des directions syndicales
Jean-Claude Mailly, 
secrétaire général 
de Force ouvrière

“CE N’EST PAS PLIÉ, PARCE QU’ON NE VA PAS 
SE LAISSER FAIRE”

Interviewé ce mardi25 mai sur FranceInfo au sujet desdernières mesuresannoncées par legouvernement surles retraites, Jean-Claude Mailly, se -

crétaire général de Force ouvrière, a dé-

claré que ce n’est pas « plié (…), parce

qu’on ne va pas se laisser faire (…). Le

gouvernement tape sur les salariés au

travers la retraite, et demain, ce sera le

service public et l’assurance maladie

(…). Si le gouvernement veut toucher à

l’âge de la retraite, c’est uniquement

pour des raisons financières. » « Il y a

l’âge dont on parle beaucoup, a-t-il

ajouté, et il y a tous les autres para-

mètres, y compris, pour les fonction-

naires, les six derniers mois, la pension

de réversion, la possibilité pour les

femmes qui ont eu trois enfants de par-

tir après quinze ans, etc. Tout ça est sur

la table. On sent bien que le gouverne-

ment veut montrer que, d’une manière

ou d’une autre, les retraites, c’est le pre-

mier dossier, symbole de l’austérité à

l’instar de ce qui se passe dans d’autres

pays. »

Bernard Thibault, 
secrétaire général de la CGT

“LA RÉFORME DES RETRAITES 
EXIGE TOUT AUTRE CHOSE 
QU’UN DÉBAT À LA SAUVETTE”

Dans une tribunepubliée par le quo-tidien Libération(25 mai), BernardThibault, secrétairegénéral de la CGT,déclare : « Nousvoulons, pour no -tre part, discuterd’emploi, de sa -

laires, de politique économique, de res-

sources nouvelles et des conditions pour

pérenniser le système de retraites par

répartition. Rien n’est insurmontable,

mais ce n’est pas en écrasant les sala-

riés sous l’annonce de besoins de finan-

cement astronomiques qu’on réussira à

les convaincre de la justesse de l’opé-

ration. On ne décide pas de l’avenir de

millions de personnes pour quatre ou

cinq décennies en quelques semaines.

La réforme des retraites exige tout autre

chose qu’un débat à la sauvette, coupé

par la trêve estivale et conclu par un

débat en urgence au Parlement en sep-

tembre. »

François Chérèque, 
secrétaire général de la CFDT

“DISCUTER DES CONDITIONS 
QUI NOUS AMÈNERAIENT 
À ACCEPTER L’AUGMENTATION 
DE LA DURÉE DE COTISATION”

François Chérè -que, secrétaire gé -néral de la CFDT,était interviewésur RTL le 18 mai.A la question du

journaliste : « Vous accepteriez que la

durée de cotisation augmente à condi-

tion que le choix de partir à 60 ans soit

maintenu ? », il a répondu : « J’ai un

congrès à partir du 7 juin, et ce débat-

là, on se le pose, on a la chance à la

CFDT de se poser ce débat en direct. Ce

sont les militants de la CFDT qui vont

décider, moi je propose aux militants, et

c’est l’élément du débat entre nous, de

discuter des conditions : quelles sont les

conditions qui nous amèneraient à ac -

cepter ? »
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 reculer Sarkozy ?
la semaine dernière,

 militants ouvriers

Du 3 au 7 mai s’est
tenu le congrès de
fusion des syndi-
cats CGT Impôts et
Trésor, qui a cons -
titué le syndicat
national CGT Fi -
nances publiques.
Ce syndicat, qui
compte plus de
12 000 membres,
est le premier par
le nombre d’adhé-
rents des syndicats
de la confédéra-
tion CGT. 

Pourquoi un syndicat fusionné CGT Financespubliques ? 
Le gouvernement Sarkozy a imposé la fusiondes administrations des Impôts et du Trésor enune nouvelle administration, la Direction géné-rale des Finances publiques (DGFIP). Cettefusion est opérée au mépris du principe répu-blicain de séparation entre l’ordonnateur et lecomptable, c’est-à-dire entre celui qui calculel’impôt ou décide la dépense et celui qui encaissel’impôt ou exécute la dépense. Cette fusion,chantier emblématique de la révision généraledes politiques publiques (RGPP), est une ma -chine à concentrer les services, les éloignanttoujours plus du citoyen, et à supprimer en masseles emplois. 

Les délégués ont réaffirmé leur hostilité à cettefusion. 
Prenant acte de l’existence désormais d’un seulinterlocuteur du côté de l’administration, ils ontfait le choix majeur de constituer un syndicatnational pour défendre le cadre de la fonctionpublique d’Etat, le caractère national d’exercicedes missions et le statut général des fonction-naires avec les statuts particuliers nationaux.Les documents adoptés par ce congrès reven-

diquent la séparation de l’ordonnateur et ducomptable, et la défense des missions comp-tables, fiscales, foncières et ca dastrales, ainsique l’arrêt des restructurations en cours et sup-pressions de services.
De même, le congrès s’est pro-
noncé contre la fusion de l’im-
pôt sur le revenu avec la CSG et
contre la fusion envisagée de la
DGFIP avec l’URSSAF.

Et les retraites ?
Le sujet des retraites a occupé la
plus grande part du débat géné-
ral. Un délégué a avancé la pro-
position d’une motion adressée
à la confédération, lui deman-
dant de reprendre la revendica-
tion de maintien du Code des
pensions. Tous les délégués qui
sont intervenus ont manifesté à
la fois leur inquiétude devant les
projets gouvernementaux et leur
attachement au Code des pen-
sions. 
A l’issue de ce débat, et pour tenir
compte également des très nom-
breux amendements des sections
au document d’orientation sur
cette question, l’ordre du jour
initial du congrès a été modifié
avec une séance spéciale sur les
retraites, non prévue au départ,
et la rédaction d’un texte spé-
cialement consacré à la retraite
et valant document d’orientation. 
Un projet fut présenté le surlendemain par lacommission réunie à cet effet et le congrès enconfirma la teneur lors d’un nouveau débat enséance plénière. 
La déclaration adoptée, intitulée « Gagnons labataille des retraites », se prononce pour « l’unitédes salariés du public et du privé avec leurs orga-

nisations syndicales (...) sur la base du maintiende l’âge légal de départ à la retraite à 60 ans, sansdécote, du refus de tout nouvel allongement dela durée de cotisation et de toute baisse du niveau
des pensions, et du maintien
du Code des pensions ». Elle
développe en suite les reven-
dications et propositions et
« demande aux structures
CGT de les dé fendre ». 
Après avoir détaillé les reven-
dications pour la « défense et
(l’) amélioration du Code des
pensions » (calcul sur les six
derniers mois, avantages fa -
miliaux, pension de réver-
sion), elle se conclut par le
passage suivant : « Aujour-
d’hui, il y a urgence, le calcul
sur les six derniers mois, l’exis-
tence même du Code des pen-
sions sont menacés au nom
du rapprochement public-
privé. C’est pourquoi le congrès
déclare solennellement : au -
cun recul n’est négociable !
Maintien du Code des pen-
sions et du calcul sur les six
derniers mois ! Pas de caisse
de retraite des fonction-
naires ! »
Les délégués ont ainsi ex -
primé l’aspiration de tous les
agents. 
Comme tous les fonction-naires, les fonctionnaires de la DGFIP veulentque le Code des pensions, partie intégrante deleur statut, soit préservé et défendu, à tous lesniveaux. Dans les faits, la prise de position ducongrès est contradictoire avec l’alliance avecla CFDT, et cela a été ressenti comme tel par lesmilitants.

�

Je suis directeur de
recherche au CNRS
et suis élu à la
« commission ad-
ministrative » ou
« parlement » du
Syndicat national
des chercheurs scien-
tifiques (SNCS), qui
est affilié à la FSU.
La dernière réunion
de notre instance
(7 mai 2010) a dis-
cuté du projet gou-
vernemental de « ré-forme », plutôt de contre-réforme, des retraites.La discussion a été unanime pour condamnerce projet. Outre le fait que ce projet serait unedestruction d’une conquête majeure pour tousles travailleurs, les chercheurs scientifiques se -raient durement frappés en raison du fait qu’ilsn’arrivent plus à avoir le nombre d’annuités

pour obtenir une retraite à temps plein. En effet,les chercheurs sont recrutés tardivement auCNRS ou autres organismes de recherche, sou-vent à 28, voire 30 ans et plus, après souvent despost-doctorats à l’étranger, et donc sans coti-sation à une caisse quelconque…
Le passage de 37,5 à 40 annuités a sérieusementdiminué nos retraites, et donc toute augmen-tation du nombre d’annuités serait catastro-phique et le droit au départ à 60 ans ne signi-fierait qu’une retraite de misère.
Bloquer toute dégradation supplémentaire estl’urgence de l’heure, condition pour nous mettreen rapport de force pour regagner ce qui a étéperdu, les 37,5 annuités.
Nous avons aussi rappelé la nécessité d’un cal-cul du taux de retraite sur la base des six der-niers mois, et donc la nécessité du maintien del’intégralité du Code des pensions civiles et mili-taires. Toutes ces revendications rejoignent cellesadoptées à une écrasante majorité dans la mo -tion du congrès national de notre fédération, la

FSU, en février 2010. Dans la discussion, on aabordé la question de l’unité, qui, à notre avis,ne peut être que sur la base des revendicationsdu congrès de notre fédération et qui sont com-munes d’ailleurs à tous les fonctionnaires. Nousnous sommes étonnés que ces revendicationsprécises n’apparaissent plus dans les textes quesigne actuellement notre fédération. C’est pour-quoi, nous appuyant sur la motion du congrèsnational, notre « commission administrative duSNCS (FSU) demande à la FSU de mettre aucentre de son activité la motion adoptée à soncongrès national dans les rencontres avec les fédé-rations et confédérations syndicales, afin que lesrevendications de cette motion apparaissent dansla plate-forme revendicative d’appel aux actions ».Ainsi, la FSU ne pourrait-elle pas jouer un rôlemajeur pour ouvrir une perspective claire etaider à la mobilisation des travailleurs de tousles secteurs professionnels, dont le nôtre, sur ladéfense de cette conquête majeure des travail -leurs ?
�

“Un délégué a avancé 
la proposition 
d’une motion adressée
à la confédération, 
pour reprendre 
la revendication 
de maintien 
du Code des pensions.
Tous les délégués 
qui sont intervenus 
ont manifesté 
leur inquiétude 
devant les projets 
gouvernementaux”

Les réactions des directionssyndicales à l’avant-projetgouvernemental
CGT : “Notre campagne a
marqué quelques points”

« Ce qui est demandé
aux salariés, ce sont
de nouveaux sacrifices
par un re port de l’âge
de départ à la
retraite », estime,

pour la direction de la CGT, le secrétaireconfédéral Eric Aubin (AFP, 16 mai).
Il estime néanmoins que « notre cam-
pagne pour faire mettre à contribution
les revenus du capital a marqué quel -ques points, mais on voit bien
que les choix retenus vont être
une contribution à la marge ». 
« Les carottes ne sont pas cuites après
l’envoi de ce document pour que
le projet de loi soit d’une tout autre
nature que ce qui nous a été envoyé
ce soir », ajoute-t-il.
Il appelle les salariés à « une large
mobilisation » lors de la journée d’ac-
tion du 27 mai, à l’appel de la CGT,
de la CFDT, de la FSU, de l’Unsa
et de Solidaires.

CFDT : “Un signe positif”

« Nos messages ont
été relativement
entendus, puisqu’ils
sont tous évoqués
(...). La mise en

place d’une contribution supplémen-
taire sur les hauts revenus et les reve-
nus du capital constitue un signe
positif. On ne peut que se satisfaire
de son exclusion du bouclier fiscal.
La CFDT sera attentive à ce qu’il ne
s’agisse pas uniquement d’une mesuresymbolique » (communiqué, 17 mai).

FO : “C’est niet !”

« Si c’est ça, c’est
niet ! », a réagi Jean-
Claude Mailly, secré-
taire général de FO,
le 16 mai au soir.

« Le gouvernement veut pénaliser
les salariés sur leur durée du travail etfaire à côté quelques recettes de pochedestinées à faire passer la pilule »,
a-t-il résumé avant de rappeler que sonorganisation appelait pour toutes
ces raisons à une journée de grève
interprofessionnelle le 15 juin (source :site Internet de la confédération FO).

FSU : “Ouvrir la voie à une
vraie taxation des revenus
financiers”

« Seule concession
annoncée (par le gouver-
nement) : une contribu-
tion financière spécifique
sur les hauts revenus et
les revenus du capital.

Elle montre que notre argumentation
sur les financements n’a pu être com-
plètement balayée dans un contexte
d’injustices sociales et fiscales majeures,mais cette mesure, qui pourrait n’être
que symbolique, doit ouvrir la voie
à une vraie taxation des revenus finan-
ciers. Le gouvernement (…) ferme
toutes les portes qui ne seraient pas
celles du travailler plus longtemps. »

Unsa : “La prise en compte
de l’une de nos
revendications”

« A l’ouverture de la
concertation, le gou-
vernement ex cluait
toute hypothèse
d’élar-

gissement du financement des
retraites. Aujourd’hui, une contribution
à la solidarité, échappant au bouclier
fiscal, est annoncée pour les hauts
revenus et ceux du capital. L’Unsa
y voit la prise en compte
d’une de ses revendications. » 

“Nous sommes étonnés que les revendications précisesn’apparaissent plus dans les textes que signe la FSU”
Jean Dubessy, élu à la commission administrative du SNCS (FSU), secrétaire de la section SNCS (FSU) de Nancy

“Le congrès CGT Finances s’est prononcé pour le maintien du Code des pensions”
Philippe Geoffre, délégué au congrès de la CGT Finances publiques
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Retraites: comment faire 
Commencé dans notrejournal 
le débat se poursuit entre 
Dans le précédent
numéro de notre journal,
nous avons publié le point
de vue « Retraites :
comment faire reculer
Sarkozy ? », 
de José Nicol, secrétaire
général du syndicat CGT
PTT d’Eure-et-Loir, 
et de Philippe Navarro,
secrétaire du groupement
départemental FO 
des services de santé 
du Rhône. 
Nous avons reçu depuis
quatre contributions, 
à titre personnel, 
de militants de la CGT, 
de Force ouvrière 
et de la FSU. 
Conformément 
à sa vocation
de tribune libre de la lutte
des classes, Informations
ouvrières publie ces
différents points de vue. 
Une intense discussion 
a effectivement lieu 
au sein du mouvement
ouvrier et dans les
organisations ouvrières
sur les moyens de réaliser
l’unité pour faire reculer
Sarkozy. 
Notre journal, semaine
après semaine, se fera
l’expression de ce débat.
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Que penses-tu des
deux interviews
publiées la se mai -
ne dernière ?
J’ai lu les deux té -
moignages de mili-
tants FO et CGT, ils
sont corrects. 
Il y a quelque chose
qui ne colle pas
dans la direction de
la CGT : l’organisa-
tion de journées d’ac-
tion qui nous ont
amenés à l’échec. C’était le cas en 2003 avec la « réforme » Fillon. FO prend ses responsabilités en  appelant à lagrève interprofessionnelle de vingt-quatreheures. 

La direction de la CGT ne les prend pas ; au nomdu syndicalisme rassemblé, elle est prête à ava-ler toutes les couleuvres. C’est de l’accompa-

gnement. Il faut revenir aux résolutions ducongrès de la CGT et refuser l’allongement dela durée de cotisation. 

Le gouvernement parle de faire
contribuer le capital pour résor-
ber le déficit des retraites.
C’est une illusion. C’est pour faire
en sorte qu’il y ait un effort par-
tagé entre le capital et le travail.
Mais en réalité, c’est le ca pital qui
est gagnant. La preuve, les mil-
liards de cadeaux versés au patro-
nat avec la suppression de la taxe
professionnelle et les exonérations
sur les cotisations sociales. 
C’est un moyen pour nous faire
aller vers un consensus pour
lequel on sera perdants. En plus,
proposer de taxer le capital est
dangereux, car la Sécurité sociale
et les retraites ne seraient plus la

propriété des travailleurs, basée sur le salairedifféré. Quant au déficit, il est fabriqué, en par-ticulier les 700 000 licenciements constituent
un manque à gagner important. 

Que se passe-t-il 
au niveau de ton syndicat ?
On va se réunir et discuter de la
situation, des propositions de la
CFDT, de FO. Si l’on manifeste le
27 mai, ce n’est pas sur la décla-
ration commune CGT-CFDT et
des autres organisations syndi-
cales, mais sur des revendications
précises : pas d’allongement de
la durée de cotisation, retour aux
37,5 annuités, maintien des ré -
gimes spéciaux, de la CNRACL et
du Code des pensions civiles et
militaires, arrêt des exonérations,
renforcer le financement par le
salaire différé. �

Ta confédération
a fait de la dé -
fense des re traites
la « mère des re -
vendications ».
Qu’en penses-tu ?
La question des
retraites concentre
en effet toutes les
attaques contre nos
acquis et nos droits :
c’est la question de
la dette. 
A FO, on explique
que ce sont lesgouvernements successifs qui ont créé artifi-ciellement cette dette au bénéfice des financierset du capital, dette qui impacte aujourd’hui nosretraites, notre Sécurité sociale, nos mutuelleset toutes nos garanties statutaires.

C’est une remise en cause de tout l’édifice socialissu de la Libération. 
C’est pourquoi, nous, à Marseille, nous disons :il n’y a rien à négocier ! Remboursez les exoné-rations consenties aux entreprises : quand ontrouve 750 milliards d’euros en un dimancheaprès-midi, on peut trouver 32 petits milliardspour rembourser nos retraites ! 

Cette question n’est donc pas économique. C’estbien une décision politique.

Justement, comment expliques-tu que laseule opposition qui s’exprime aujourd’huisoit celle des syndicats ?
Je rectifierai : la seule opposition, c’est celle deFO. Et c’est bien le problème. 
D’abord, ça nous confère souvent une respon-sabilité qui ne nous appartient pas, mais res-sort du politique : chacun son rôle. 
C’est la question de l’indépendance qui est ainsiposée. 

Ensuite, je regrette que les partis qui se récla-ment aujourd’hui de la classe ouvrière, sauf levôtre (le Parti ouvrier indépendant — NDLR)partagent peu ou prou, dans un vaste consen-sus, les positions du gouvernement et du patro-nat sur la question.
Plus que jamais, on a donc
besoin qu’un parti vienne
combler le vide politique à
gauche.
De surcroît, ce consensus est
aussi partagé par les appareils
des autres syndicats, qui font
croire aux salariés qu’ils les
défendent alors qu’ils refusent
un jour de grève interprofes-
sionnelle !

Ton syndicat était le fer de
lance en 2003 pour com-
battre la contre-réforme Fil -
lon-Raffarin sur les re traites.
Quel est aujourd’hui l’état
d’esprit des adhérents ?
Excellent, merci ! 
Plus sérieusement, notre syn-
dicat était effectivement à la
pointe de la mobilisation en
2003 avec treize jours de grève
et de manifestations toujours
plus massives les unes que les
autres, jusqu’à ce jour funeste
de juin, devant le stade Vélo-
drome, où Thibault a refusé
l’appel à la grève générale
lancé non seulement par
notre secrétaire général de
l’époque, Marc Blondel, mais aussi par desmilliers de militants de la CGT !
Aujourd’hui, le scénario est le même : mêmedossier ; mêmes acteurs : Sarkozy-Fillon, d’un

côté, Thibault-Chérèque, de l’autre ; même stra-tégie : journées d’action à répétition !Sauf qu’aujourd’hui, le mot d’ordre de grèveinterprofessionnelle, réclamé par notre syndi-cat depuis son congrès de juin 2009, intervientau bon moment et non pas au bout du bout !
Sauf qu’aujourd’hui, les militants dela CGT ne comprennent plus ce queleur syndicat fait encore avec laCFDT… alors que les positions desmilitants de la CGT sont très pro chesde celles de FO !

Sur cette base, le 15 juin, appelé parJean-Claude Mailly, résonne commeune position d’in dépendance, forte etlisible pour tous les salariés, sur desmots d’ordre simples et rassembleurs :— maintien de l’âge légal de départ àla retraite à 60 ans ;
— non à l’allongement de la durée decotisation ;
— maintien du Code des pensionsciviles et militaires.
Les inscriptions recensées pour le 15sont là : si les appareils des autres syn-dicats font mine de ne pas com-prendre, il est clair que les agents sesont d’emblée saisis de cette journée.On sent une envie d’en découdre !

L’unité peut et doit se réaliser sur cesmots d’or dre pour faire reculer les gou-vernants !

�

“Il faut revenir aux résolutions du congrès de la CGT”
Hugues Miller, secrétaire du syndicat CGT des communaux d’Hayange (Moselle)

“Il n’y a rien à négocier : grève interprofessionnelle !Marseille montera en force à Paris le 15 juin 2010 !”
Patrick Rue, secrétaire régional FO des services publics de la région PACA et Corse,et secrétaire adjoint du syndicat des territoriaux FO de Marseille et de la Communautéurbaine Marseille Provence Métropole (6 700 adhérents).

“Aujourd’hui, 
les militants
de la CGT ne
comprennent plus
ce que leur
syndicat
fait encore
avec la CFDT… 
alors que 
les positions 
des militants 
de la CGT 
sont très proches 
de celles de FO !”

“C’est dangereux, 
car la Sécurité
sociale et les
retraites ne seraient
plus la propriété 
des travailleurs, 
basée sur le salaire
différé”

Tribune libre de la lutte
de classes, “Informations

ouvrières” continuera
de publier les contributions

de militants ouvriers
qui lui parviendront.
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Retraites: comment faire 

Les points de vue d’un  

et d’un militant FO (à titre   

Une “réforme” 

pour rassurer 

les spéculateurs

L’Union européenne, disloquée

par l’offensive des spéculateurs

contre l’euro, a donc adopté 

un nouveau plan d’aide 

de 750 milliards d’euros, destiné 

à « rassurer » les marchés

financiers inquiets des capacités

de remboursement des Etats

surendettés par le renflouement

des banques l’an dernier…

Euphoriques, les Bourses

bondissaient lundi 10 mai 

de plus de 10 % en une séance,

confortées par l’annonce

par les gouvernements européens,

les uns après les autres, de plans

de « rigueur » d’une rare brutalité

(lire pages 10 et 11).

En France, Fillon et Sarkozy 

ont annoncé le gel des dépenses

de l’Etat sur les trois prochaines

années, hors remboursement 

des intérêts de la dette et hors

pensions des fonctionnaires.

Dépenses de fonctionnement 

et crédits d’intervention devront

en réalité diminuer de 5 à 10 %

(lire le récit des événements 

de la semaine passée, page 5). 

Un tel traitement n’avait

jusqu’à présent été administré

qu’aux pays dominés d’Asie,

d’Afrique ou d’Amérique du Sud.

Voilà une preuve supplémentaire,

s’il en fallait une, de la véritable

raison des « réformes » 

des régimes de retraite engagées

dans toute l’Europe : il s’agit 

de donner des gages 

à ces marchés financiers, 

d’ouvrir de nouveaux champs 

à la spéculation financière 

et aux fonds de pension, 

et de tailler dans le « coût 

du travail ».

Toute la situation appelle 

à une riposte  de la classe

ouvrière, ce qui pose 

des questions primordiales 

pour la suite des événements.

Cette semaine, notre journal 

a recueilli le point de vue 

de deux militants, 

l’un à Force ouvrière, 

l’autre à la CGT.

Yan Legoff

In
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Pourquoi 

la question 

des retraites 

est-elle aujour-

d’hui essen-

tielle ?
Il y a eu l’an der-

nier des centaines

de milliers de

licenciements

dans le privé 

ou de suppres-

sions de postes

dans le public.

Avec la crise, les

défenseurs du système essaient maintenant

d’infliger une défaite décisive à la classe

ouvrière sur le terrain de la protection sociale

et des retraites. C’est une question centrale. 

Si l’on gagne sur les retraites, on stoppe cette

offensive d’ensemble.

Quelles sont les revendications précises

qu’il faut défendre, selon toi ?

Cela se concentre sur deux questions. 

Aujourd’hui, ils veulent augmenter

la durée de cotisation pour diminuer

le montant des pensions et rendre impossible

dans les faits le départ à 60 ans. 

Deuxièmement, le gouvernement veut aller

vers un régime unique de retraites, c’est-à-

dire faire disparaître tous les régimes

particuliers, les régimes de fonctionnaires. 

C’est ce que les pouvoirs publics, Sarkozy et

d’autres appellent le « rapprochement public-

privé », qui tourne complètement le dos

à la revendication des travailleurs qui est 

37,5 annuités de cotisation public-privé, 

pour une retraite à taux plein, et qui main-

tient l’existence des différents régimes.

Comment faire reculer le gouvernement ?

Par l’unité syndicale dans la grève

sur des revendications claires et nettes.

Précisément, ta confédération appelle 

à une grève interprofessionnelle 

et à une manifestation nationale 

le 15 juin. Comment cela se présente-t-il ?

D’abord, l’appel de ma confédération syndi-

cale n’est pas seulement adressé aux syndi-

cats FO.  C’est un appel unitaire adressé à

toute la classe ouvrière et à toutes ses organi-

sations. Nous appelons sans aucun préalable,

sans a priori, sur  trois revendications : 

maintien de l’âge légal de départ à la retraite,

non à l’augmentation de la durée de cotisa-

tion, maintien du Code des pensions civiles 

et militaires. Nous ne mettons aucun obstacle

à ce que l’unité se réalise, par la grève public-

privé, pour bloquer le pays durant 24 heures.

Nous allons partout diffuser ces positions,

nous réunissons les instances du syndicat, 

les syndiqués, le personnel. 

Nous commençons à réserver cars et trains

pour monter à Paris, dans la grève.

Cette démarche d’unité a-t-elle commencé

à se concrétiser dans ton département ? 

Cela a commencé, en effet. Chez les hospita-

liers du Rhône, il y a une position commune

FO-CGT sur les trois revendications que j’ai

indiquées. Cela matérialise un accord,

une plate-forme commune dont nous avons

besoin pour réaliser l’unité. Je ne connais

aucun syndicat CGT qui s’oppose à ces trois

revendications.

Je pense que pour tous les syndicalistes, 

la question de l’efficacité de l’action est

posée. Avec ma confédération, l’année der-

nière, j’ai participé à plusieurs journées d’ac-

tion avec des grèves et des manifestations. 

Qu’a-t-on gagné avec cela ? Rien. 

La force des travailleurs, c’est la grève. 

Tous les syndicalistes, tous les travailleurs

le savent. Et les patrons et le gouvernement

aussi... Je rappelle ce qu’a déclaré notre com-

L’avenir des

régimes de

retraite est dans

toutes les têtes.

Inéluctable, 

la “réforme” ? 

Quel est ton

point de vue ?

Le prétexte invo-

qué par le gouver-

nement d’un

prétendu trou des

caisses de la Sécu-

rité sociale, par

exemple, ou la

question de l’augmentation de l’espérance 

de vie sont des arguments bidon.

Le point de départ, c’est de dire qu’il n’y a pas

de déficit et qu’il n’y a donc aucun « diagnos-

tic partagé » avec le gouvernement, le patro-

nat et l’Union européenne. 

Il ne peut donc y avoir aucun consensus.

La question des retraites, c’est la question 

de la Sécurité sociale, du salaire différé, donc

du salaire et du statut de la fonction publique

pour les fonctionnaires. Cela pose également

la question des régimes spéciaux. 

Derrière la question des retraites, on trouve

tous les fondements des conquêtes sociales

arrachées notamment par la CGT depuis 1936

ou 1945 dans notre pays.

Le 27 mai, il y a justement une nouvelle

journée d’action programmée par l’inter-

syndicale CGT-CFDT-FSU-UNSA-Solidaires...

Notre confédération nous appelle à manifes-

ter le 27 mai. Bon, mais cela n’empêche pas 

la discussion. Nous avons tous lu l’appel uni-

taire. Qu’est-ce que cela veut

dire précisément, « une plus

juste répartition des

richesses » ou la « réduction

des inégalités » ? Pourquoi ne

parler que des 60 ans ? Pour-

quoi ne pas dire clairement,

comme nous l’avons fait à

notre congrès confédéral, que

nous refusons l’allongement

de la durée de cotisation et

que nous exigeons le main-

tien de tous les régimes de

retraite existants ? Parce que

c’était la condition pour ne

pas se fâcher avec la CFDT ? 

Qu’est-ce que cela veut dire, appeler « à se

rencontrer pour décider, dans les entreprises

et lieux de travail, d’actions unitaires de haut

niveau donnant lieu à des grèves et des mani-

festations interprofessionnelles dans les terri-

toires » ? Et puis, c’est la troisième journée

d’action depuis le début de l’année...

Et ensuite ? On nous dit qu’on verra bien

le 28 mai, et qu’en attendant, il y a la cam-

pagne d’envoi de cartes postales à Sarkozy...

Comment vois-tu la suite des événe-

ments ?
A la commission exécutive

de mon syndicat, on a dit :

« Qui peut croire un seul ins-

tant que nous pourrions faire

reculer le gouvernement sans

ap peler à la grève interpro-

fessionnelle ? »

Ne nous voilons pas la face,

on a bien vu ce qui s’est

passé l’année dernière :

manifestation en janvier,

une autre en mars,

le 1er Mai, et puis plus rien. 

Ce n’est pas vrai qu’on y

arrivera ainsi. Donc, la ques-

tion, aujourd’hui, c’est la grève interprofes-

sionnelle. On nous parle tout le temps de

« montée en puissance ». Mais, à un moment

donné, si l’on ne tape pas le patron à la caisse, 

si l’on ne cherche pas à bloquer le pays, alors

Philippe Navarro, secrétaire du groupement dépar   

du Rhône
“Grève interprofessionnelle le 15 juin pour bloquer le pays”

José Nicol, secrétaire départemental du syndicat   

“Nous refusons l’allongement de la durée de cotisation”

“On se fait encore

plomber par la CFDT,

comme en 1995, 

comme en 2003. 

Alors, il ne faut pas 

que ça recommence !”

Propos recueillis par Yan Legoff
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S
tupéfaction ? Indignation ? Co -

lère ? Lequel de ces sentiments

l’emporte, ce lundi 10 mai, quand

les travailleurs apprennent que

750 milliards d’euros sont mobi-

lisés une nouvelle fois pour sauver les ban-

quiers et les spéculateurs ?

Fillon vient d’annoncer un plan meur-

trier contre les salaires, les retraites, les

services publics, comme tous les gouver-

nements d’Europe. Les « marchés », nous

dit-on, sont « apaisés » (lire page 8 le com-

muniqué du secrétariat permanent du POI).

Quelques jours plus tôt, le vendredi 7 mai,

Les Echos commentent le plan de rigueur

de Fillon. Les mesures du gouvernement,

écrit ce porte-parole du capital financier,

s’inscrivent dans « la suite de la série “Ur -

gences sur les finances publiques”, dont

l’épisode majeur de 2010 est une réforme

des retraites dont l’épilogue — le report de

l’âge légal de départ — est déjà connu ». 

Ainsi donc, « l’épilogue » serait déjà

connu, la messe serait dite : quoi que fas-

sent les travailleurs et leurs organisations,

cela ne servirait à rien, la contre-réforme

des retraites passerait ! 

Qu’est-ce qui donne à la classe capita-

liste et à ses représentants une telle mor -

gue ?
Au lendemain de l’annonce des 750 mil-

liards d’euros offerts aux spéculateurs,

après que tous les gouvernements d’Eu-

rope et Obama lui-même ont applaudi à

cette initiative, le Parti socialiste a, dans

un communiqué, salué ce « premier pas »,

précisant : « Mieux vaut tard que jamais. »

Quant à L’Humanité, son éditorial du

11 mai débute par ces mots : « La création

enfin d’un fonds d’entraide et de solidarité

européenne que nous avions souhaité

marque un tournant important dans l’his-

toire de la construction européenne. »

750 milliards d’euros pour venir en aide

aux capitalistes et aux spéculateurs : un

« premier pas » (PS) que le PCF avait « sou-

haité » ? Pourtant le lien, étroit, est évident

entre le plan d’aide aux capitalistes et les

attaques contre la classe ouvrière. Alors,

comment comprendre que les dirigeants

du Parti socialiste et du Parti communiste

se joignent au chœur de tous ceux qui se

congratulent de la décision prise à Bruxelles

(en réalité : à Washington) ? 

De toute évidence, cette Union sacrée

guidée par l’Union européenne et le Fonds

monétaire international rassure les capi-

talistes et le gouvernement. Est-ce pour

cela qu’ils veulent croire la bataille des

retraites déjà gagnée pour eux ? 

Certes, la situation est difficile, nom-

breux sont les obstacles. Mais dans une

situation où la classe ou vrière subit les

coups les plus meurtriers, le travailleur —

qu’il soit du public ou du privé, qu’il sym-

pathise avec le Parti socialiste ou le Parti

communiste, ou tout autre parti, qu’il soit

syndiqué ou non — veut garder sa retraite.

Comme il veut garder ses droits et ne pas

voir liquider les acquis arrachés de haute

lutte par les générations précédentes. 

Ces questions ne peuvent se résoudre,

en dernière analyse, que sur le terrain de

la lutte de classe directe. Rien n’est dit, rien

n’est joué. 

« Ne touchez pas à nos retraites ! Aucun

consensus avec Sarkozy ! » : jamais ce mot

d’ordre n’a autant été d’actualité. Il s’ex-

prime aujourd’hui dans l’activité constante

des comités pour l’unité. Et, singulière-

ment, dans la préparation du meeting du

28 mai à Paris.
�

La messe 
n’est pas dite

Daniel Gluckstein

Secrétaire national du POI

ÉDITORIAL
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 reculer Sarkozy ?

militant CGT 

   personnel)

les moyens de pression sont extrêmement

limités. Bien entendu, on peut toujours péti-

tionner, manifester, mais à condition que cela

prépare le blocage du pays par la grève

public-privé tous ensemble.

Ne contournons pas la question : 

peut-on vraiment enrayer l’offensive 

gouvernementale dans une unité 

d’action avec la CFDT ?

La question se pose, c’est sûr. On en discute

beaucoup avec les copains dans le syndicat.

Honnêtement, on pense qu’on se fait encore

plomber par la CFDT, comme en 1995,

comme en 2003. 

C’est ce que nous avons dit, à l’unanimité, 

dans la résolution de la commission exécutive

de mon syndicat, que nous avons adressée 

au bureau confédéral.

Alors, il ne faut pas que ça recommence ! 

Et il n’y a pas que chez les postiers qu’on

pense cela. J’étais au congrès confédéral, 

en décembre dernier. 

Chérèque n’y avait finalement pas pris 

la parole, comme c’était pourtant prévu,

parce qu’il était évident, vu la teneur de bon

nombre d’interventions, qu’il s’y ferait siffler.

A la CGT, on est nombreux, c’est vrai, 

à penser qu’on ne peut pas agir avec une

organisation qui dit aujourd’hui ouvertement,

par exemple, qu’elle est prête à discuter 

de l’augmentation du nombre d’annuités 

de cotisation, ou encore qui dit, concernant

les fonctionnaires, qu’elle accepte la remise

en question de la règle du calcul des pensions

sur les six derniers mois de traitement 

d’activité, au nom de l’équité entre le public

et le privé.

L’unité, ce sont d’abord les revendications.

C’est pour cela que, dans notre département,

tout comme nous faisons l’unité pour 

combattre les suppressions d’emplois 

ou sur d’autres questions professionnelles,

nous avons mis en place avec nos camarades 

de FO une pétition sur la question 

des retraites. 

Cela ne veut pas dire qu’on est d’accord 

à 100 %. Mais je considère que, sur cette 

question clé, nous allons dans le même sens.

Les retraites, c’est donc vraiment

une question centrale dans la CGT...

Oui, on discute beaucoup dans l’organisation.

La CGT, ce sont les grandes conquêtes

sociales de 36, de l’après-guerre. 

On ne peut laisser démonter tout cela. 

C’est toute une tradition de lutte qu’il faut

préserver, celle de la CGT.

mission exécutive confédérale extraordinaire

du 4 mai : « Pour FO, il s’agit, par un renforce-

ment de la mobilisation, de montrer la déter-

mination des travailleurs. »

Il est reproché

à Force ouvrière, y

compris par le jour-

nal patronal 

Les Echos, ce qui est

assez paradoxal, 

de diviser le front

syndical. 

Que réponds-tu 

à cette accusation ?

Paradoxal ? Oui et non.

Gouvernement et

patronat comprennent

parfaitement le danger

d’un appel à la grève

interprofessionnelle.

Du côté des politiques

comme du côté de

ceux qui veulent aider

le gouvernement, ce danger est aussi très bien

compris. 

D’où cette sorte de campagne qui a été

déclenchée dès le lancement de l’appel de la

commission exécutive confédérale. Tous, à

leur manière, disent la même chose : FO

divise. FO divise ? Parce que nous disons qu’il

faut arrêter avec les journées d’action qui ne

servent à rien ? Parce que nous disons qu’il

faut des revendications claires et pas celles 

du gouvernement ? 

Parce que nous disons que

seule la grève interprofession-

nelle peut permettre

de gagner ? 

Ça, ce n’est pas de la division,

bien au contraire, et tous ces

détracteurs de FO le savent

très bien.

Dans la CGT, dans la FSU, 

et même parmi les militants 

de la CFDT, chez SUD, tout

le monde le sait : l’unité,

c’est la grève, pour gagner

sur les revendications.

Comme tout syndicaliste, je

pense que le front syndical ne

peut exister que s’il s’appuie sur

des revendications syndicales.

Et je ne connais aucun travailleur qui m’ait

dit : je suis d’accord pour augmenter

la durée de cotisation, je suis d’accord

pour que les régimes particuliers, 

les régimes de fonctionnaires disparaissent.

 temental FO des services de santé

CGT PTT d’Eure-et-Loir

“L’appel de ma

confédération syndicale

n’est pas seulement

adressé aux syndicats FO.  

C’est un appel unitaire

adressé à toute la classe

ouvrière et à toutes 

ses organisations”

Sommet social 

à l’Elysée :

les réactions des

dirigeants syndicaux 

Le 10 mai, Nicolas Sarkozy 

recevait les confédérations 

syndicales et les organisations

patronales. Voici les déclarations

des représentants de la CGT, 

de la CFDT et de FO, recueillies

par l’AFP.

Bernard Thibault (CGT) :

« Le bilan de cette rencontre est

assez négatif. Il est spectaculaire

de noter qu’il n’y a aucune mesure

particulière nouvelle pour faire

face à la situation des salariés (…). 

Sur les retraites, le président de la

République a attiré notre attention

sur le fait qu’il avait l’intention 

de prendre des mesures en termes

de financement en ayant recours

aux plus hauts revenus, voire aux

revenus du capital. C’est nouveau

comme annonce, même s’il est

très tôt pour apprécier la portée 

de cette annonce. »

François Chérèque (CFDT) :

« Les mesures concernant le sou-

tien à l’emploi mises en place

l’année dernière pendant la crise

seront reconduites : c’est une

bonne chose, ces mesures sont

utiles. Par contre, sur le pouvoir

d’achat, rien, les mesures mises

en place l’année dernière

ne seront pas reconduites (…).

C’est la raison pour laquelle

la CFDT pense qu’il faut réussir

la journée d’action du 27 mai

à l’appel de l’intersyndicale. »

Jean-Claude Mailly (FO) :

« Le président de la République 

se refuse à utiliser le terme

de rigueur, il parle de gestion

responsable. Il n’en reste pas

moins que, pour nous, deux

éléments peuvent mener

à la rigueur et sont déjà utilisés :

la révision générale des politiques

publiques, qui risque de s’ampli-

fier, et la réforme des retraites. »

Les pages “Débat” publiées dans Informations ouvrières ces dernières semaines.

Comment faire reculer Sarkozy ?
La suite du débat
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